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PRÉFECTURE DU CHER 

DIRECTION de La RÉGLEMENTATION 
GÉNÉRALE ET DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Bureau de l'emironnement et 
au développement durable 

Installation classée 
soumise à autorisation 

Expfoïtant : 
Société SECOTOOLS 

Arrêté préfectoral n° 2009.L872 du 2'juin 2009 relatif à la demande d’antorisation 
pour là poursuite de Pexercice des activités de travail mécanique des métaux 

Le Préfet du Cher, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu ie code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Va le récépissé de déclaration délivré à la société SECOTOOLS en date du 10 novembre 
1975 an titre de la rubrique n°2560 de la nomenclature dés installations classées pour la 
protection de l'environnement pou l'établissement qu'il exploite sur le territoire de la 
commune de Bourges, 

Vu La demande présentée le 20 septembre 2006 complétée le 13 avril 2007 par la société 
SECOTOOES France dont le siège social est situé 22, avenue de la Prospective à Bourges 
{18020} en vue d'obtenir la régularisation de l'autorisation d’exploiter une installation de 
fabrication d'outils coupants sur le territoire de {a commune de Bourges à la même adresse, 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 
Vu la décision en date du 24 octobre 2007 du président du tribunal administratif d'Orléans 
portant désignation du commissaire enquéteur, 
Vu l'arrêté préfectoral n°2007.1.1382 en date du 27 décembre 2007 ordonnant l’organisation 
d’une enquête publique pour une durée de 33 jours du 4 février 2008 au 7 mars inclus sur le 
territoire des communes de Bourges, Fussy, Saint-Doulchard, Vasselay et Saint Germain du 
Puy, 

Va laccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au 
publie, 

Va la publication en date des 8 et 10 janvier 2008 de cet avis dans deux journeux locaux, 
Var le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Place Marcel Pelsant. BP 624 18020 BOURGES Cedex - Ta 02.5.07.18.18



Vale registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Fussy et Saint Germain du 
Poy, 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

Va le rapport et les propositions en date du 05 mars 2009 de l'inspection des installations 
classées, 

Vu Pavis en date du 19 mars 2009 du CODERST au cours duquel le demandeur a été 
entendu, 

Considérant que des mesures de protection complémentaires à celles existant sur le site pour 
Ie risque incendie ont été prescrites dans L'arrêté préfectoral (détection incendie notamment), 

Considérant que les eaux industrielles de l'établissement sont stockées puis-évacuées et 
traitées en tant que déchets industriels dans des filières adaptées, 

Considérant que les effluents atmosphériques Hés la production sont filtrées avant rejet à 
l'atmosphère, 

Considérant que le pétitionneire n°e formulé aucune observation au projet d'arrêté qui Jui a 
été transmis Le 7 mai 2009, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE 1- PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1-{- BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société SECOTOOLS dont le siëge social est situé à Bourges, 22 avenue de la Prospective, 
est autorisée, sous réserve du respect des préscriptions mmexées au présent amèté, à 
poursuivre Pexploïtaton sur le territoire de la commune de Bourges, au 22 avenue dé la 
Prospective, (coordonnées Lambert 11 étendu X=605 521 et Y=2 235 088), les installations 
détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.12, Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Les actes suivants sont abrogés par Le présent arrêté. 

éricurs    [Nature des modifications | 
à 1 

Références des actes 

Texte abrogé Récépissé de déclaration en date du 10 
novembre 1975 au titre de la rubrique 2560 de la 
nomenclature des installation classée pour la 
protection de l'environnement J 

Article L. 1.3. Installations non visées par la nomenclature ou sommises à déclaration 
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Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclaure, 

sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 

autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions pénérales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions ne 
sont pas moins restrictives au contradictoires avec celles définies par le présent arrêté 
préfectoral d'autorisation. 

CHAPTFRE 1-2- NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 
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A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou DC (soumis au 
contrôle périodique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rylime de fonctionnement, le 
volume des installations ou Îes capacités maximales autorisées 
Article 1.2.2. Liste des installations concernées par ane rubrique de la nomenclature sur 
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Article 1.2.3. Situation de l'établissement 
  

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et Heux-dits suivants : 

  
  

  

Commune T Parcelles 
Section AO n° 60 à 64, n° 71 à 90, n° 159 et n°164 

Bourges Section AN n° 243 et n° 300   
  

  

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est composé de 
6 bâtiments : 

— atelier, 
— bâtiment vestiaires, 

—  téstaurant, 
— centre d'essai, 
— 1ocal comité d'entreprise, 
— bétiment administratif 

CHAPITRE 1-3- CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données fechniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En fout état de canse, elles respectent par aillewrs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1-4- DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant 
deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1-$- MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
Ies éléments d'appréciation. 

 



Article 1.5.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification 
importante sourrise où non à uné procédure d'autorisation. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, cfecmée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’Article 1.2.1.du présent 

arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d’exploitent 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration âu Préfet 

dans le mois qui suit le prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des dispositions des articles R 51-74 et suivants du code de l’environnement, 

Ja réhabilitation du site prévue à l’article R 512-76 du même code est effectuée en vue de 

permettre un usage fatur du site déterminé selon les dispositions de l’article R 512-75 du code 

précité. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifle au préfet la date 
de cet arrét trois mois au moins avant celui-ci. 

    

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 

les instalfations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur Le sîte ; 

— des interdictions ou limitations d'accès au site : 
— La suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son-environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon les usages prévus au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1-6- ARRETES, CIRCULAIRES, ENSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de ja réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui le concement des textes cités ci-dessous :



[barss TEXTES 
30/01/08 l'Arrêté relatif à la déclaration annuelic des émissions de polluants des installations 

classées soumises à autorisation 
TSOIGE | Arrêté du LS janvier 2008 relatif à 12 proteclion cantre la foudre de certaines installations 

  

  
classées 

15/05/07 | Ciroutaire du 15/05/07 relative au décret n° 2005-635 du 30 rai 2005 rctatif au cantrôle 

des circuits de traitement de déchets 
BIE70S | Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
020208 | Arrèié du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour le protection de l'environnement 
soumises à autorisation, modifié 

0187 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la Hmitation des bruifs émis dans l'environnement par 
les installations classées pour a protection de l'environnement 

  

  

  

        
  

CHAPITRE 1-7- RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENT ATEONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités temitoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression, 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2- GESTION DE L' ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2-1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement, 
Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que ia 
réduction des quantités rejetées, 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques où accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications 4 effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2-2- RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

Auticle 2.2.1, Réserves de produit 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, produits absorbants…



CHAPITRE 2-3- INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre ct entretena ca permanence. 

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, piacés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture... 

CHAPITRE 2-4- DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par Les prescriptions du présent arrêté 
est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2-5- INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.5.1. Déclaration ef rapport 

L'exploitant est tem à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 

classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 

sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de 

l'environnement. 

Un: rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
facident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous LS jours à l'inspéction des installations classées. 

CHAPITRE 2- 6- RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L?INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

> _ ie dossier de demande d'autorisation initial, 
> les plans tenus à jour, 
> les récépissés de déclaration ét les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
3 les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
Penvironnemient, 

> tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisé, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de inspection des installations classées sur le site, 

CHAPITRE 2- 7- RECAPITULATEF DES DOCUMENTS 4 TRANSMETTRE A L'INSPECFION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants :



  
  
  

      

  

  

  

  

  

  
  

  

Article Document (se référer à l'article correspondant) 
Article 1.5.1. Modification des installations 

Article 1.5.5. Changement d'exploitant h 
Article 1.5. Cessation d'activité 
Article 2,5. Déclaration des accidents et incidents 
Article 9.3.5 Résultats des mesures de niveaux sonores 
Article 9.3.6 Résultats des mesures de pollution du sol au droit des cuves de 

  

    stockage des effluents industriels 
  

TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3- 1- CONCEPTION DES INSFALLATIONS 

Aiticle 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans le conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffises, nofamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valerisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleigement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 
— à faire face aux varfations de débit, température et composition des effluents, 
— à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Hmites 
imposées, l’exploitent devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrétant Les installations concernées. L’inspection des installations 
classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles À effectuer, en marche normale ef à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 
où d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, 

Artiele 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé 
et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à 
protéger les appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fabilité.



Article 3.1.3, Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 

  

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir Les envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revétement, etc.), et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions felles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

= és Surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent étre prises en lier et place de celles-ci. 
Article 3. Emissions diffuses et envois de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
îes installations de manipulation, transvasement, transport de produits pnlvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
petnettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 
des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3- 2- CONDITIONS DE REJET 

ons générales 

  

Art 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffision dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. La forme des conduits, notamment dans leur patte la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réal 
suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que ia vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à 
aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 

   

Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 
conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à je source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
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Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonclionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions de ia norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont 

respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etfou l'arrêt des installations 
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

  

  
  
    
      

NP de Installations raccordées | Puissance ou capacité] Combustible 
conduit 

1 Captage d'air atelier = = 
2 Chaufierie bétiment atelier SDW Gaz 
3 Chauflerie bâtiment administratif 406 Gaz 
4 Chautierierestaurant | 156 Gaz   
  
Article Conditions générales de rejet 

  Rejet des fumées des | Débit nominal | Vitesse mini 

  

  
    
        

Hauteur | Diamètre 
am am installations eu Km | d’éjection en m/s 

raccordées 
: 6 08 Hydrocarbures, 7300 46 

Conduit N° 1 poussières, métaux 
Conduit N° 2 ë 04 Co, 002, NOx s02 = - 
Conduit N°3 om 93 C0. ç02, NOr, 502 - = 
Conduit N° 4 725 024 [ co, co, Nox, so7 = =     
  
Le débit des cffluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapporté à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction 
de la vapour d’eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo 
pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

— une teneur en O2 où CO2 précisée dans le tableau ci-dessous,
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Concentrations instantanées en mg/Nm* Conduit n°1, Conduit n°2 44 
Concentration en ©} ou CO: de référence 3% 02 

| 40 5 
  
Foussières 

NO en équivalent NO» 150 

COY LIQ si flux >2 kg/h 

Bb et ses composés 1 
Sb, Cr, Co, Cu, Sn, Mn, Ni, V, Zn et leurs 5 (somme des métaux) 

composés 

  
  

          
  

L'exploitant n'utilise pas de produit susceptible d'entraîner la présence, dans les rejets 
atmosphériques, de composés organiques volatils visés à l'annexe III de l'arrêté ministériel du 
02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'enviromement soumises à 
autorisation, ni de substances à phrase de risque R45, R46,R49, RGO, et R61 et halogénées 
étiquetées R40. 

L'exploitant utilise moins d’une tonne de produit susceptible d'entraîner la présence de 
composés organiques volatéls dans les rejets atmosphériques. 

L'exploitant n'utilise pas de produit ou de matière première susceptible d'entraîner la 
présence, dans les rejets atmosphériques, de Cd, Hg, TI et leurs composés, ni de As, 6, Te et 
leurs composés. 

Toute modification de composition des produits, combustibles ou matières premières utilisés, 
susceptibles de modifier la composition des effluents atmosphériques fait l'objet d’un porter à 
connaissance tel que prévu à l’article 1.5.1. 

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4- 1- PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

Origine de la ressource | Nom de la masse d’eau | Prélèvement 
ou de la commune du | maximal annuel 

réseau {n°} 

Réseau publie Réseau d'alimentation de 2000 
la ville de Bourges         
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de 
ses installations, le remplacement du matériel, pour limiter ia consommation d'eau de 
l'établissement.
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Article 4,12. Preseriptions sur les prélèvements d’eau et les rejets aqueux en cas de 
sécheresse 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage 
permettant : 

de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
d'informer Le personnel de ia nécessité de préserver au mieux la ressource en 
eau par toule mesure d'économie ; 
d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le 
milieu naturel, avec notamment des observations journalières et éventuellement 
uné augmentation de la périodicité des analyses d’auto surveillance ; 
de signaler toute anomalie qui entrafnerait une pollution du cours d’eau ou de 
la nappe d’eau souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, 
notamment du point de vue de Ia lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans lc 
but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 ‘du code de 
l'environnement, de la salubrité publique, de la police et de la réparütion des eaux, de 
modifier d’une manière temporaire où définitive l'usage des avantages concédés par le 
présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ärticie 4.1.3. Protection des réseaux d’eau potable 

Article 4.1.3,1, Réseau d'alimentation en eau potable 

Un où plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 
publique. 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

L'exploitant ne prélève pas d’eau en nappe par forage. 

  

dricle 413.3, Surveillance de la consommation d'eau 
  

Les points d'approvisionnement en eau sont munis de dispositifs de comptage (otaliseur, 
permettant de mesurer la consommation globale de l'établissement. 

L'exploitant effectue un relevé périodique, el a minima mensuel, de ce compteur. Ces relevés 
sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

CHAPITRE d- 2- COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4. ispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent 
chapitre et au Chapitre 4.3. ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de coliecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
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tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

  

alimentaire, ….) 
- les secteurs collectés et Îcs réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 
toute nature (interne ou au milieu). 

Entrefien et surveillance 

  

A 

Les réseaux de collecté des effluents sont conçns et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans Le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

Article 4.24. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouis ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhionlant des eaux poliuées par des liquides inflemmables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec es milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 
en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande, Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4- 3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

dentification des effluents 

  

Article 43.1. 

L'exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégories d’effluents suivants : 
— les eaux usées domestiques, 
— les eaux de procédés polluées ou susceptibles d'être polluées, 

les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, 
— les eaux pluviales non polluées.
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Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est inferdite, En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets Hxées par le présent arrêté. I] est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autrés que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la(les) nappe(s) d'eaux souterraines où vers les 
milieux de surface non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

   

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

Les éaux industrielles polluées (eaux de procédé et eaux de lavage des sols atelier) sont 
stockées sur Le site et éliminées dans les filières de traitement des déchets industriels spéciaux 
adaptées. 

L'exploitant dispose d'une convention de rejet avec le gestionnaire de réseau collectif. 
Article 4. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) 
éventuelles des effluents aquenx permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet 
par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage où 
d'arrêt des installations. 

  

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valcurs limites {mposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour liniter les odeurs provenant du 
traitement des efluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

  

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confféc à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de a qualité des rejets auxquels il à 
été procédé. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet 
qui présente les caractéristiques suivantes :
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  Foine de rejet vers Îe milieu récepteur eodifié par le présent N°1 — eaux pluviales zone À etB 

  

  

arrêté 
Coordonnées Lambert IT étendu K 0555 223 5017 
Nature des efuenis Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Exutoiré du rejot Réseau coilectil eaux pluviales de la zone industrielle 
Trahément avant rejet Aucun 
Milieu mature! récepteur ou Station de traitement collective | Rivière le Moulon 
Conditions de raccordement Direct 
  
  Point de rejet vers Ie mllleu récepteur eudifié par le présent 
arrêté N°2 = eaux pluviales zone C 

  Coordonnées Larson Il diendi X:605 590 Y : 2215062 
Eaux pluviales susceptibles d'être polluées : 
cux de la 2on6 C du site et eaux de la zone pavillonnaire en Nature des effluents 
mélange 

Exutoire du rejet Réséau collectif eaux pluviales de la zone industrielle 
Traitement avant rejet Aucun 
Milieu naturel récepteur où Station de traitement collective | Rivière le Moulon 
Conditions de raccordement Direct   
  
  Point de rejet vers le wilieu récopteur CoGIEG par le présent N°3 - eaux plaviales zone D 

  
arrêté 

Coordonnées Lambert H étendu 

Nature des effluents 

Brutoire du rojet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 

1605 672 Ÿ 2235122 
Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
Réseau collectif eaux plnviales de la zone industrielle 
Aucun 
Rivière le Mouton 
Direct 
  
Conditions de raccordement 

  Fait de rejet verSle mieu récepteur God par le présent N°4 = eaux domestiques site hors restaurant 

  
arrêté 
Coordonnées Lambert D étendu K:605 559 Y 223 5088 
Nature des effluents Baux usées sanitaires et domestiques 
Exutoire du rejet Réseau caux usées collectif de Ia ville de Bourges 
Traitement avant rejet Aucun 
[Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective _| Station d'épuration ville de Bourges 
Conditions de rocordement Sivhon 
  
  Pal de rejet vers mou récanteur codé par le présent N°5 _ eaux domestiques restamrant 

  
arrêté 
Coordonnées Lambert étendu 
Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traftement collective   K:605 670 Ÿ :223 5121 

Eaux usées sanitaires et domestiques 
Réseau eaux usées collectif de [a ville de Bourges 
Aucun 
Station d'épuration ville de Bourges   Direct 
  
Conditions de raccordement 

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Aricle 4,3,6.1, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collect     en 
application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 
transmise par l'exploitant au Préfet. 
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Article 4.3.6.2, Aménacement 

4.3.6. 1. 1. Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit. température, concentration en polluen, …). 
Ces poinis sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permellre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 
installations classées. 

Article 43,63. Ennipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 
24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une 
température de 4°C. 

Article Caractéristiques sénérales de Fensemble des rejets 

Les effluents, hors eaux usées sanitaires, rejetés doivent être exempt : 
— de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement où 
indirectement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
— Température : < 30°C 
— pH: compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en ua point 
représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PV 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées ef des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d'être évacnées vers le milicu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9. Valeurs timuites d'éruission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et 
respectent, avant rejet dans Îe milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration 
et flux des effluents ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 4 (C£. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
  

  

  

Concentration 
PARAMETRE maximale (mg/l) 

PH 6às8 

MES (matières en suspension) 500 
DBOs 500 
Dco 1000 
Azote global (exprimé en N) 150 
Phosphore total (exprimé en P) 25   
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Article 4.3.10, Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polinées et collectées dans les installations sont éliminéos vers Les filières 
de traitement des déchels appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
elles pourront étre évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 
arrêté. 
Il est interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être polinés. 
Article 4.3.11, Valcurs limites d'émission des eaux pluviales non polluées 

L'exploitant est femu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°1 à 3 (C£ repérage du rejet sous l’Article 
435.) 
  

  

    

Concentration 
PARAMETRE rrimale (mg) 

MES (matières en suspension) 35 
DB; 100 
DCO 300 
HCT (hydrocarbures totaux) 5   
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de cireulalion, aires de stationnement et 
autres surfaces imperméabülisables est de 18 392 m2. 

TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5- 1- PRINCIPES DE GESTION 

Article Limitation de ta praduction de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et en limiter la production. 
A cette fin, il doit : 

limiter à la source la quantité et le toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres ; 
trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
s'assurer du traitement ou du pré-traîtement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, biologique ou thermique ; 
s'assurer, pour les déchets ulfimes dont le volume doit être strictement limité, d'un 
stockage dans les meilleures conditions possibles. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
où non) de façon à faciliter leur traitement ou [eur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie.
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-L5 du 
code de l’environnement et R 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de 
la récupération des Huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 
1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notanmment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non hwileux 
ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés 

(ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
articles R 545-127 à R 543-135 du code de l’environnement relatifs à l'élimisation des piles 
et accumulateurs usagés. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques ‘sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement 

Axticle 5.13. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets ef résidus produits, entrepasés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
Grévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superfcielles 
ct souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 
En pauticulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 
L'éliminetion des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que 
nécessaire, de façon à limiter l'importance et le durée des stockages temporaires. La quantité 
de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la 
quantité d’un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le 
stockage temporaire ne dépasse pas un an. 

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l’aicle L.511-1 du code de l'enviromnement. Il s’assure que les 
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement 
autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

article 5.1.5. Déchets traités on éliminés À l’intérieur de l'établissement 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Article $. ransport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 200$ relatif au bordereau de 
suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 
à R 541-61 du code de l’environnement relatifs au transport par route au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ârticle 5.1.7. Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont : 

      
        

  
  
  
  
  
  
  
  

  
  
  
  
    
    

& Etfiinetion snnuelle en énne 
Type de déchets [À l'extérieur de l'établissement 
Déchets n6n dangereus 
Papier / carton B 
Verre 02 
Copeaux acier 35 
Déchets assimilables ordures ménagères 16 

Bois 5 
Déchets dangereux. 
Huiles solnbles / Huiles graissage et eux 102 
lavage sols 
Filtres papiens et cartons souillés 1 
Emballages souilés 23 
Fûts hi vides 65 
Houes usihage expire a2 
Plaquettes carbures oi 
DEFE 04   
  

Article 5.1.8 Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles 
R 543-66 À R 543-72 du code de l’enviromement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs 
ne sont pas des ménages. 

TITRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6- 1- DISPOSITIONS GENERALES 

Article Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

  

nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de L'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la Hmitation des bruits 
émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par Les installations classées 
sont applicables. 

Article & ules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
Pintérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions des articles R 517-1 à R 571-24 du code de l’environnement).
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Articte Appareïls de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs ….) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6- 2- NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1, Horaires de fonctionnement de l'instalfation 

L'installation est susceptible de fonctionner 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 

Article 6.2.2. Valeurs limites d'émergence 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant | Emergence admissible |  Emergence admissible pour a 
existant dans pour la période allant de| période allant de 22h à 7h, ainsi que 

les zones à émergence | 7h à 22h, sauf dimanche les dimanches et jours fériés 
réglementée (incluant le bruit et jours fériés 

de l'établissement) 
Supérieur à 35 dB(A) et 

inférieur où 6dB(A) 4dB(A) 
égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) ÉREN Ï 34B(A)   
  Article 6.2.3, Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de le journée : 

      

PERIODE DE JOUR ST 
PERIODES Allent de 7h à 22h, Cinsi que dimanches et jours sauf dimanches et jours fériés) Fe) 

Nivegu sonore nie admissible a) 60 4B(a)     
  Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 
6.2.2., dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6- 3- VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour le 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 25 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'enviconnement par Les installations 
classées. 

TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7- 1- PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concemer les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous 
sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des 
risques, dans les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.
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II met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 
pour détecter et corriger les écarts éventuels, 

CHAPITRE 7- 2- CARACTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1, Inventaire des substances on préparations dangereuses présentes dans 

létablissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. 
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers 
pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans 
ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

Article 7.2.2, Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, 
d'émanstions toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 

systématiquement tent à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ete.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée. de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur 
de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans dé secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7- 3- INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tont objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,…) pour les moÿens d'intervention. 

article 7,3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un système de détection anti-intrusion est mis en place. Le responsable de l'établissement 
prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement
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compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les licux en 
cas de besoin y compris durant les périades de fermeture de l'établissement. 

Ariele. Carartéristiques minimales des voi 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

   

-_ largeur de la bandé de roulement : 3,50 m, 
rayon inférieur de giration : 11 m, 
hauteur Fibre : 3,50 m, 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 7.3.2. Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 
À l'intérieur des ateliers, Les allées de cireulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 

Les locaux doivent être équipés en partie hante de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées 
à proximité immédiate des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers dé l'installation. 

Article Installations électriques- Mise à Ja terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

La mise à La terre est effectnée suivant les régles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point 

à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 
par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités 
relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures 
correctives prises. 

A proximité d'au moins deux issues de chaque bâtiment est installé un interrupteur central, 
bien signalé, permettant de couper l’alimentation électrique pour chaque zonc d’effet. Les 
transformateurs de courant électriques, lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont 
situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes 
coupe-feu, munies d'un frme porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré RET 
120 et EI 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés 
en cours d'exploitation ou sont protégés contre Les chocs. 

Arfcte nes à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les
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installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

  

Dans les Zones où des atmosphères explosives définies conformément l'Article 7.2.2.peuvent 
se présenter les appareils doivent être réduits au strict minimum. lis doivent être confomues 
aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et 
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 

Les masses métalliques contenant etfau véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges élcctrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

Article 7.3.4, Chaufferies 

Les chaufftries sont situées dans des locaux exclusivement réservés à cet cffet, extérieurs aux 
bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolés par une paroi de degré REI 120. Toute 
communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux 
blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une 
porte coupe-feu de degré EI120. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
— une vanne sur la canalisation d'alimentation des brôleurs permettant d'arrêter 

Pécoulement du combustible ; 
— un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brileurs où 

un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

De plus, l'exploitant dispose d'un moyen de coupure de l'alimentation en combustible, 
extérieur au bâtiment, repéré et facilement accessible. 

  

Article 7.3.5. Protection contre la foudre 

Article 7.3.5.1, Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre [a foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne. En particulier, les 
composants de protection contre le foudre doivent être conformes à la série des normes NF 
EN 50164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article 7, Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par un compteur de coups de fondre 
conforme au guide UTE C 17-106 ou par un systéme de détection d'orage. En cas de coup de 
Foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée 
dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 

  

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme 
compétent, distinct de l'installateur, au plus tard 6 mois après leur installation.
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Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète fous les 2 ans sont réalisées par 
un organisme compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 
623053 

mn annuelle visuelle et une vérification complète 

  

A compter du 1% janvier 2012, une vérifi 
tous les 2 ans sont réalisées par un organisme compétent. Les installations sont vérifiées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. 
Jusqu'au 1° janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en 
application d’une réglementation antérieure font l'objet d’une surveillance conformément à la 
norme NF C 17-100. 

A compter du 1° janvier 2010, l'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations 
classées, l'analyse du risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification ct de 
maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses installations. Ces 
documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Si Pue des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître le nécessité d’une remise en 
état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

CHAPITRE 7- 4- GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

Article 7.4.1. Cousignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées, 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

— les modes opératoires ; 
— la fréquence des contrôles des dispositifs de sécurité ; 
— les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
— l'interdiction de famer ; 

— l'interdiction de tout brôlage à l’air libre : 
l'interdiction é’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu »: 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d’égouts notamment) ; 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Surveillance de l'installation, 

  

Article 7. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'instalfation et des dangers et 
inconvénients des produits stockés ou utilisés dans l'installation.
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Articie 7.43, Vérifictions périodiques 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et 
d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 1 convient, en particulier, de s'assurer 
du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

Article 7.4.4. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour Les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Article 7.4.5. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs ef intervenants sur le site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident où accident et, sur la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 

Article 7.4.6. Travaux d’entrefien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à 
Proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 
dossier préétabli définissant notamment feur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation dés risques (emploi d’une flamme ou d’une 
source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis 
d'intervention » et éventuellement d'un «permis de feu» et.en.respectent une consigne 
particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aure nommément désignée, 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » 
et éventuellement ie «permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par 
Fexploitent et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nonmément désignées. 

  

Le permis rappelle notamment : 
— les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
— la durée de validité, 
— la nature des dangers, 
— _letype de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment ies vérifications d'atmosphère, les risques 
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
les moyens de protection à meftre en œuvre notamment les protections individuelles, les 
moyens de lutte (incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, 
d'une visite sur les lieux destinée à vérifier Le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant 
ou son représentant ef le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur 
bonne exécution, et l'évacuation du metériel de chantier : la disposition des installations en 
configuration normale est vérifiée et attestée.
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le 
personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent 
pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocalion, 
et des contrôles réalisés par l'établissement. 

CHAPITRE 7- 5- PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article Org: ion de blissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées 
sur un registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 7.5.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fxes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible Ia dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 
les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de 
façon très Hsible. 

Articie 7.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols est associé à une capacité de rétention dont Le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de Ia capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des fs, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 
inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. IL en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseru 
d'assainissement ou le milieu naturel.
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Les déchets ct résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentent 
pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols ét des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

idérés 

  

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux co 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Réservoirs 

  

Article 

L'étanchi 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe 
ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d'Archimède. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner tonte garantie de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en 
particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets où 
clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

  

    ufion Règles de gestion des stockages en 

  

Artiele 7, 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifé ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

Article 7.5.6. Stockage sur les lienx d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minimum technique permettant Leur fonctionnement normal. 

Article 7.5.7, Transports -Chargements-Déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effèctué avec les «précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arimage des fits..). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières.
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
Hiquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau hant. 

Article 7.5.8, Elimination des substances ou préparation dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7- 6- MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de coux-ci conformément à l'étude de dangers. 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 
l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 
d'essais périodiques da ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 

sur un registre tenu à la disposition des services de ia protection civile, d'incendie et de 
secours et de l'inspection des installations classées. 
Article 7.6.3. Protections individuelles du personnel d'intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations 
toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

— de surveillance susceptible d'intervenir en cas de sinistre, 
— ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux 

interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 
disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé sclon la 
direction des vents. 

Article 7.64. Ressources en eau ct mousse 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de luite contre l'incendie adaptés aux risques 
à défendre, ot au minimum les moyens définis ci-après : 

— 2 hydrants conformes à la norme en vigueur, propres au site, et adaptés aux moyens 
d'intervention des services d'incendie et de secours (poteaux incendie). Le premier 
hydrant est situé à 150 mêtres maximum de l’accès au bâtiment d'activité, le deuxième à 
206 mètres maximum du premier hydrant. Ils sont situés au plus à 5 mètres d'une voie 
accessible aux véhicules de secours. Le réseau doit permettre d'obtenir un débit simultané
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de 270 m3/h sous une pression de 1 bar. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est 
périodiquement conträlé, 
des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets, 

— des robinets d'incendie armés, 
— d'un système d'extinction automatique au CO dans la salle informatique, 
— d'un système de détection antomatique d'incendie, 

des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles, 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et 
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Article 7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans 
les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 

  

le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

Pinterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 
œuvre, stockées, utilisées on produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 
de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets ét eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, ete., 
le procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.6.6, Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

  

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur 
poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.6.7. Protection dés milicux récepteurs 

Article 7.6.7.1. Lutte contre Ja poltation des eaux
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Sur la base des éléments de son étude d'impact et de son étude de dangers, l'exploitant 
constitue un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" 
qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne Îes 
personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cetie pollution, en particulier : 

— la toxicité et les effèts des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des 
quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
la définition des zones risquant d'être afteintes par des concentrations en polluants 
susceptibles d'entrainer des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations 

  

des eaux, 
— les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

les moyens curatifs pouvant être utilisés pour tralter les personnes, la faune ou la flore 
exposées à cette pollution, 
Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 
analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution 
des connaissances et des techniques, ainsi que de l'évolution de ia sensibilité du milieu. 

2, Bassin de confinement et bassin d'oras 

Er l'ensemble des eaux polluées lors d'un 

Ai 

  

le 

    

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recue 
accident où d'in incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont 
raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité 
minimum de 700 m° avant rejet vers le milieu nature! ou tout autre moyen de rétention 
équivalent permettant au service de secours d'accéder au droit des murs coupe feu et aux 
différentes issues à pied sec en cas d'incendie. 

La vidange suivra les principes imposés par l’Erreur ! Source du renvoi intronvable.traitant 
des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
Ils sont maintenus en femps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation, Les 
Organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en 
toufe circonstance. 

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CKAPITRE 8 !+ ACTIVITES DE TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX ET ALLIAGE 

(RUBRIQUE N° 2560) 

Article 8.1.1. Tmplantafion, Aménagement 

Les Iocaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

— murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
— couverture incombustible, 

porte donnant vers l'extérieur pare-lamme de degré 1/2 heure. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant Le passage de 
sauveteurs équipés.
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Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'afmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

4 Exploitation 

Les locaux doivent être maintenus propres et être régulièrement netloyés, notamment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel 
de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par Îes produits et poussières 

CHAPITRE 8- 2- INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OU COMPRESSION (RUBRIQUE N° 
2920) 

Article 8.2.1. Prescription relatives à l’utilisation de CFC. de HEC et de HCEC 

L'établissement comporte des installations de réfigération ou de climatisation dont les 
circuits frigorifiques contfensent chacun plus de 2 kg de fluide frigorigène de type CFC, 
HCFC où HFC : 

Liste des circuits : 

— circuit 1 : Climatiseur Atelier comprenant 87 kg de R407C 

: Climatiseur Bureau Etude comprenant 14,2 kg de R407C 

  

— circuit? 

— circuit3 : Production Eau Froide Climatiseur Bâtiment Administratif comprenant 54 kg 
de R407C 

— circuit 4 : Climatisation Local Informatique comprenant 3,45 kg de R407C 
— circuit : Climatisation Secours Local Informatique comprenant 3,45 kg de R407C 

— circuit 6 : Climatisation centre de Réception comprenant 8 kg de R22 

— circuit 7 : Climatisation Bureau Direction comprenant 4,65 kg de R22 
— circuit 8 : Refroidisseur machine N°237 comprenant 2.8 kg de R404 A 
— circuit 9: Refoidisseur machine N° 272 comprenant 4 kg de R134A 
— circuit 10 : Climatiseur bureaux métrologie + PBL comprenant 2,7 kg de R410 À 

I est interdit d’utifiser des fluides Figorigênes à base de CFC pour effectuer la maintenance 
d'équipement, On entend par maintenance toute opération qui implique une ouverture du 
circuit frigorifique, et en particulier le retrait, la charge, le remplacement d’une pièce du 
circuit et, dans certains cas, la réparation de füite. 

Les installations sont conduites, équipées et entrefemues conformément aux dispositions des 
articles R. 543-75 et suivants du code de environnement . Les contrôles sont effectués 
conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle 
d'étanchéité des éléments assurant Le confinement des fluides fiporigènes utilisés dans Les 
équipements figorifiques et climatiques. 

  

Lors de la charge, de I mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d’un 
équipement, s'il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide Æigorigène qu’il contient, 
l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement d'un 
équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide figorigène sont obligatoires. 
L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide figorigène, à sa mise en 
service ou à toute autre opération réalisée sur ce cireuit qui nécessite une intervention sur le 
circuit contenant des fluides frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues 
aux articles R. 543-99 à R. 543-107.
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Article 8.2.1.1, Contrôle d'étanchéité 

Pour chaque circuit dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes, 
l'exploitant fait procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments 
assurant le confinement du fluide frigorigène par un opérateur remplissant les conditions aux 
articles R. 43-09 à R. 543-107. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé selon les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments 
assurant le confinement des fluides figorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques ct 
climatiques. 

T1 est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le 
circuit contenant les fluides frigorigènes sont apportées à l'équipement. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont contactées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable 
du contrôle en dresse le constat par un dorment qu'il remet au détenteur de l'équipement, 
lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour Îes cireuis 
contenant plus de trois cents Kilogrammes de fluides figorigènes, l'opérateur adresse une 
copie e ce constat au représentant de l'Etat dans le département. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigène de circuits présentant des défauts 
d'étinchéité identifiés est interdite. 

Le détenteur d'un circuit contenant plus de trois kilogrammes de fluide ffigorigène conserve 
pendant au moins cing ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont &té 
réalisés, constatant éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations 
nécessaires ont été réalisées, et les tient à disposition des opérateurs intervenant 
uftérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

Article 8.2.1.2. Fiche d'intervention 

L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une 
manipulation des fluides frgorigènes effectuée sur un circuit. 

Cette fiche mentionne les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité 
prévue aux articies R. 543-990 à R. 543-107, ainsi que le date et la nature de l'intervention 
effectuée. Elle indique le nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la 
quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement. 
Pour tout cireuit dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à trois kilogrammes, cette 
fiche est signée conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve 
l'original. L'opérateur et Le détenteur de l'équipement conservent alors une copie de cette fiche 
pendant une durée d'au moins cinq ans et la tiennent à disposition des opérateurs intervenant 
uktérieurement sur l'équipement et de l'administration, 

  

exploitant tfent un registre contenant, par circuit, les fiches d'intervention classées par ordre 
chronologique, 

Article Opération de dégarese 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide Figorigène est interdite, sauf st 
elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend 
toute disposition de nature à éviter Le renouvellement de cette opération. 

Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 
kilogranmes de fluides figorigènes ou ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions 
cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connafssance du représentant de 
Etat dans le département par Le détenteur de l'équipement.
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Article 8.2.2, Prescriptions relatives aux installations de réfrigération 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés où Hquéfiés sont 
disposés de façon qu'en cas de te accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors 
sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

ter à 

  

La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon 
l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz ef de sorte qu'en aucun cas une fuite 
accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 
Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre 
en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

Article 8.2.3, Prescriptians relatives aux compresseurs de gaz combustibles 

Le locai constituant le poste de compression est construit ea matériaux MO. Il ne comportera 
pas d'étage. 

Des murs de protection de résistance suffisante et formant éventuellement chicane pour 
l'accès aux locaux des compresseurs ou des accumulateurs entourent ces appareils de façon à 
diriger vers la partie supérieure les gaz et les débris d'appareils d'une explosion éventuelle. 

Le toit est construit en matériaux légers de manière à permettre cette large expansion vers le 
haut. 

Des murs séparent les locaux renfermant les appareils et tuyauteries dans lesquels le gaz 
séjourné où circule de tous les locaux ocenpés en permanence (à l'exception du bureau du 
surveillant) et de ceux qui pourraient refermer des matières inflammables. 

Une ventilation permanente de fout le local est assurée de façon à éviter à l'intérieur de celui- 
ci la stagnation de poches de gaz. 

Le chauffage des locaux ne peut se Étire qu'au moyen d'eau chande, de vapeur où d'air chaud 
produit à l'extérieur. 

Lorsque des travaux de réparation susceptibles de produire des étincelles sont nécessaires, ils 
ne peuvent être exécutés qu'après Ia mise hors gaz de l'atelier de compression ef après que le 
responsable ait contrôlé que les consignes de sécurité sont observées. 

Le local de compression doit être maintenu en parfait état de propreté. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation 
des appareils à pression de gaz. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du cirouit 
gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des poussières 
dans Le compresseur. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz doit être convenablement refroidi à la 
sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomiètres permettent de Hire la 
température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif est prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à 
chaque instant Ia circulation de l'eau.
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Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtent sutomatiquement l'appareil si la 
pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si le pression à la sortie dépasse la 
valeur Exée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêche la mise en marche du compresseur 
où assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en cau. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Des dispositifs efficaces de parge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des 
produits de condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que 
la manguvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres 
appareils ou pour Les canalisations. 

Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en 
résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, du guz provenant des soupapes de 
sûreté. 

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9- 1- PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
T'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs efféts dit programme d'auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de 
mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
T'inspéction des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de féquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effèts sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto 

  

surveillance. 

Les mesures et analyses sont réalisées, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, 
par un organisme accrédité ou agréé par le ministère eh charge de l'inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du 
code de l'environnement. Ccpendant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer 
aux mesures d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9- 2- MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUFO SURVEILLANCE 

Article 9. uto surveïllance des émissions atmosphériques 

Les mesures sont réalisées selon les méthodes d'analyse normalisées en vigueur, à la 
fréquence définie dans le tableau ci-dessous :
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[conduits Paramètres Fréquence ] 
wi Pousstères, COV, Pb et ses composés, dan 

Sb + Cr+ Co + Cu + Sn + Mn # Ni + V 
[4 Zn + teurs composés _ 

n°284 Concentration en O de référence, NOx Fan   

  

en équivalent NOz 
  
La première mesure des effluents atmosphériques réalisée par l'exploitant comporte aussi les 
paramètres suivants : Cd + Hg +'TI et leurs composés et AS + Se + Te et leurs composés pour 
confirmer l'absence de ces polluants. Les résultats de ces analyses seront transmis à 

l'inspection des installations classées. 

Les mesures sont éffèctuées dns des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation. D'autres contrôles des rejets atmosphériques peuvent être réalisés sur demande 
de l'inspection des installations classées. 

Les résultats d'analyse sont adressés dès réception à l'inspection des installations 

accompagnés de commentaires explicatifs dans Îe cas de dépassement des limites fixées, 
Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais, 

La fréquence de contrôle dès rajets atmosphériques pent être modifiée à linitiative de 
l'inspection des installations classées. 

Pour les installations situées dans l'atelier, une estimation des émissions diffuses est 
également réalisée selon la même périodicité. 

Article 9, uto surveillance des effluents aqueux 

Les mesures {concentrations} sont réalisées selon les méthodes d'analyse normalisées en 

vigueur, à le fréquence défiie dans le tableau ci-dessous : 

  AUTO SURVERLLANCE ASSUREE PAR 
L'EXPLOITANT PARAMETRES 

BDESUIVI PERIODICIE DE LA 
Te MESURE 

Baux pluviales issues du rejet vers le réseau colfectif urbain : N° 1 à 3 
I ponctuel I 

  
  

  Lan 
  
PH, MES, DBOy DCO, HCT 

Haux domestiques issues au rejet vers le milieu récepteur : N° 4 
PH, MES, DBOs, DCO, Azote global, | ponctuel 3ans         
  

lance des déchets 

  

Article 9.2.3. Auto surv 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 relatifs au contrôle des 
circuits de traitement des déchets, l'exploitant : 

tient à jour un registre chronologique de ia production et de l'expédition des déchets 
dangereux, 
procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des 

déchets dangereux produits.
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Article 9.2.4, Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de Ja situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la 
date de misc en place du capotage de 12 climatisation puis tous les 3 ans, par un organisme ou 
une personne qualifiée, Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs 
que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

Article 9.2.5. Auto surveillance du sol an droit des cuves 

Un carottage du sol au droit des cuves de stockage des effluents de production (eau polluée 
par des hydrocarbures) est effectuée dans un délei de six mois, puis renouvelé si nécessaire en. 
cas de suspicion de fuite sur les cuves précitées. 

Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9- 3- SUIVE, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

  

ctions correcti 

  

Article 9. 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Chapitre 922. 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I prend 
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effèts sur 
Penvironnement. 

Article 9.3.2. Résultats de l’auto surveillance des émissions atmosphériques 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.1.doivent être conservés dix ans. 

Article 9.3.3. Résultats de l’auto surveillance des effluents agueux 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.2.doivent être conservés 5 ans. 

Article 9.3.4. Résultats de l'auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués à l’Article 9.2.3. doivent être conservés cinq ans. 

Article 9.3.5. Analyse ef transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’Artiole 9.2.4, sont transmis au Préfet 
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 

Article 9.3.6. Anaïyse et transmission des résultats des mesures de pollution de sot 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'Article 9.2.5. sont trausmis à 
Finspection des Installations Classées dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'analyses complémentaires ou de mesures 
correctives,
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TITRE 10- ECHEANCES 

  

  

        
  
  

EE EE HR 
7.3.2 Dispositifs de désenfumage 30 juin 2009 

7.6.7.2 Bassin de confinement des eaux Etude finalisée au 30 juin 
incendie 2010 

Réalisation au 31 décembre 
2010       

  

‘TITRE I1- DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 11- 1 

Article 11.1.1. Code du travail 

Les conditions ainsi fxées ne pourront en aueux cas, ni à aucune autre époque, faire obstacle 
à l'application des dispositions édictées par le livre IE du code du travail et des décrets 
réglementaires pris en exécution dudit livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 
travailleurs, ni être opposées aux mesures qui paurralent être régulièrement ordonnées pour ce 
but. 

Article 111.2. Sanctions 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales Exées par le présent arrêté 
entrafneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le code de 
l'environnement. 

Article 11.13 
Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer 
ultérieurement, loutes celles que nécessiterait l'intérêt général. 

  

Article 1 L 

Les droits des tiers sont ét demeurent explicitement réservés. 

Article 11.1.5, 

Une copie du présent arrêté sera déposée dans les mairies de Bourges, Fussy, Saint 
Doulchard, Saint Germain du Puy et Vasselay où elle pourra y être consultée. Le présent 
amtêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi 
que les prescriptions auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître qu’une copie du 
présent arrêté est tenue à le disposition de tout intéressé qui en fera la demande, sera affiché 
aux portes des mairies de Bourges, Fussy, Saint Doulchard, Saint Germain du Puy et Vasselay 
pendant une durée minimale d’un mois. 

Un certificat constatant l'accomplissement des formalités sera adressé à la préfecture du Cher 
(direction de la réglementation générale et de l'environnement — bureau de l’environnement et 
du développement durable). 

Un avis sera inséré par Les soins du Préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 
journaux locaux diffusés dans tout Le département.
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Article 11.1.6. Délais et voies de recours {aricleL 51446 du code de l'environnement } 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle pout être déférée 
auprès du Tribunal Administratif d'Orléans {28, rue de [a Bretonnerie, 45054 Orléans 

Cedex 1} par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de 2 mois à cornpter de la date de 

notification du présent arrêté. 

Les délais de recours prévus à l’article LS14-6 du code de l'environnement ne sont pas 
interrompus par un recours administratif préalable (gracieux ou hiérarchique) ou par un 
recours devant une juridiction incompétente. 

Les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements 
peuvent contester Le présent arrêté d'antorisation en raison des inconvénients ou des dangers 
que le fonctionnement de l'installation présente, en saisissant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, 
ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux années suivant la 
mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 
1e voisinage d’une installation classée qué postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arêté autorisant l'ouverture de cette installation ou afténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas récevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

Article 11.17. 

M. le Secrétaire Général, MM. les Maires de Bourges, Fussy, Saint Doulchard, Saint Germain 
du Puy et Vasselay, M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement Centre ét M. lInspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en 
ce qui le concème de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi 
qu'au pétitionnaire. 

Bourges, le 6 2 [06/ 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général,    


